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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Annuites liquidables
Question écrite n° 48774

Texte de la question

M. Adrien Zeller attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur le cas de ses concitoyens
qui, apres avoir effectue une duree, plus ou moins longue, de services au sein de l'armee francaise, et ce au
titre d'engage volontaire, se voient refuser la prise en compte d'une periode de rappel sous les drapeaux par la
caisse de retraite d'assurance vieillesse, alors meme que les remunerations percues par les interesses avaient
donne lieu a cotisations sociales - reversees par le ministere de la defense a la securite sociale, en application
du decret no 58984 du 16 octobre 1958. S'agissant essentiellement d'anciens combattants d'Indochine ayant ete
rappeles sous les drapeaux lors des evenements d'Afrique du Nord, il leur apparait vraiment difficile d'accepter
une assimilation de cette periode de rappel a un service national traditionnel. Aussi, lui demande-t-il si une
clarification administrative ne pouvait etre envisagee afin d'eviter aux interesses de longues procedures
juridiques.

Texte de la réponse

Le principe du retablissement dans les droits pose par les articles D. 173-16 du code de la securite sociale et L.
65 du code des pensions civiles et militaires de retraite prevoit que lorsqu'un agent quitte son emploi sans avoir
droit a une pension de vieillesse a jouissance immediate ou differee et sans ressortir d'un regime de retraite
comportant des regles particulieres de coordination avec le regime auquel il appartenait, ses droits sont retablis
dans la situation dont il aurait beneficie sous le regime general si ce regime lui avait ete applicable. Ces
dispositions s'appliquent aux engages volontaires ayant quitte l'armee sans droit a pension de retraite ou a solde
de reforme faute de justifier de quinze annees de services actifs. Mais ce retablissement dans le regime general
peut conduire a defalquer de la duree de l'engagement les periodes de service militaire legal dans la mesure ou
celles-ci sont prises en compte par ce regime selon des regles particulieres. En effet, en application des
dispositions legislatives et reglementaires en vigueur (articles L. 351-3 et R. 351-12 du code de la securite
sociale), les periodes de service militaire legal, ainsi que celle de maintien (ou de rappel) sous les drapeaux
accomplies en metropole entre le 31 octobre 1954 et le 2 juillet 1962, ne sont retenues pour l'ouverture du droit
et le calcul de la pension de vieillesse du regime general de la securite sociale que si les interesses avaient,
anterieurement a leur appel sous les drapeaux, la qualite d'assure social de ce regime. Cette qualite resulte a la
fois de l'immatriculation et du versement de cotisations, aussi minime soit-il, a l'assurance vieillesse au titre
d'une activite salariee ayant donne lieu a affiliation au regime general de la securite sociale. En effet, au plan
des principes, la validation gratuite des periodes de service militaire legal compense l'amputation de la duree
d'assurance en cours d'acquisition par l'assure au meme titre que les periodes indemnisees au titre de la
maladie, de la maternite, de l'invalidite, des accidents du travail ou du chomage. Cette regle est toutefois
assouplie du fait qu'il n'est pas exige que le service national interrompe effectivement l'activite salariee. C'est
ainsi qu'une activite salariee et cotisee, fut-elle reduite (travail pendant les vacances par exemple) est suffisante
pour valider les periodes ulterieures de service militaire legal, meme si elle n'est plus exercee a la date
d'incorporation. En revanche, s'agissant des periodes de guerre, celles-ci sont retenues de date a date,
arrondies le cas echeant au trimestre superieur, et validees gratuitement par le regime general de la securite
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sociale, sans condition d'assujettissement prealable aux assurances sociales, des lors que les interesses ont
ensuite exerce, en premier lieu, une activite salariee au titre de laquelle des cotisations ont ete versees audit
regime. Il s'agit non seulement des periodes relatives a la guerre 1939-1945, mais aussi de celles au cours
desquelles les interesses ont combattu en Indochine du 9 mars 1945 au 1er octobre 1957, en Coree du 25 juin
1950 au 28 juillet 1957 et en Afrique du Nord entre le 1er janvier 1952 et le 2 juillet 1962. Pour beneficier de ces
dispositions les requerants doivent produire, a l'appui de leur demande, leur livret militaire ou une fiche de
demobilisation ou une attestation delivree par l'autorite militaire competente.
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